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With a view to the meeting of the Working Party on Horizontal Agricultural Questions on 4 February 2008, delegations will find attached in Annex comments received from the French delegation. 

______________

ANNEX
Observations de la délégation française

Objet : projet de modification du règlement n°1234/2007 visant à introduire les dispositions de l’OCM fruits et légumes 

A la suite de la réunion du 17 janvier 2007, et au vue, notamment, des explications et précisions fournies par la Commission dans ce cadre, la délégation française souhaite formuler ou renouveler les observations suivantes : 

Sur l’article 1 : 

-au point (22), il convient de reprendre les dispositions de l’art 2 §4.a) du règlement 1182/2007 
(« …sont applicables à tous les stades de commercialisation, y compris aux stades de l’importation et de l’exportation … ») sous forme d’un alinéa additionnel au §2 de l’article 113. 

-au point (23), il convient de reprendre intégralement les dispositions de l’art 2 §5 du règlement 1182/2007 (« … ne peut exposer ces produits, les mettre en vente, les livrer ou les commercialiser … ») au sein du §2 du nouvel article 113a. 

-au point (24), il convient de reprendre, sous forme d’un alinéa (v) supplémentaire au point a) de l’article 121, l’alinéa ii) du point a) de l’art 42 du règlement 1182/2007 (« v. les règles relatives aux inspections de conformité, notamment leur application cohérente dans les Etats membres »). 

-au point (25) relatif aux conditions de reconnaissance des OP, il convient de reprendre intégralement les dispositions du c) du §1 de l’art 3 du règlement 1182/2007, en particulier : 

la reprise au premier paragraphe du point c) de l’article 122 de la formulation « … un ou plusieurs buts … » du 1er alinéa du c) 

conserver les alinéa i) à iii) au point c) de l’article 122 et reprendre, sous forme d’un alinéa 

(iv) supplémentaire les termes du i) du c) du §1 de l’article 3 (« iv) assurer la programmation 

de la production et son adaptation à la demande, notamment en quantité et en qualité ») 

ajouter, sous forme d’un alinéa v) distinct, les dispositions du iii) du c) du §1 de l’article 3 

(« v) optimiser les coûts de production et régulariser les coûts à la production ») et non le lier, comme proposé, à l’objectif de mécanisation de la production, ce qui n’est pas cohérent. 

Ces points et leur rédaction ont en effet, comme cela a été rappelé par de nombreuses délégations, fait l’objet de débats dans le cadre de la réforme de l’OCM fruits et légumes et il convient de les maintenir en l’état. 

-la rédaction du point (32) doit être corrigée pour préciser que seul « … à l’article 153, le premier alinéa du paragraphe 1 est remplacé … » (sinon, cela conduirait à supprimer la ventilation des quantités par Etat membre), remplacer « 2 324 735 » par « 2 424 735 », (le tonnage global n’ayant pas été modifié par le règlement 1260/2007). 

-à l’article 175 du règlement 1234/2007, soit d’ajouter « … sous réserve des dispositions des articles 176 et 176a … », soit de supprimer purement et simplement cette partie de phrase qui paraît redondante avec le début de ce paragraphe («Sauf si le présent règlement en dispose autrement,…»)
- au point 1.c) de l’annexe VII ter , « …articles 56 et 60. » doit être remplacé par « … articles 56 et 60 paragraphes 1 à 3 » (les effets des dispositions du paragraphe 4) de l’article 60 ne sont pas pris en compte dans la formule de calcul). 

A l’annexe XI bis, paragraphe 7, il convient de faire référence à l’article 113b, et non 113a, 

A l’annexe XI bis, paragraphe 9, il convient de faire également référence aux articles 113b et 121j et non seulement à « … la présente annexe … ». 

La délégation française soutient également la remarque de la délégation italienne concernant la nécessaire modification des articles 141, 160 et 174 pour y introduire la référence au secteur des fruits et légumes auquel les dispositions de ces articles doivent également s’appliquer. 

Sur l’article 2 : 

La délégation française appuie la demande de la délégation allemande de reprendre la liste des règlements abrogés au sein du règlement 1234/2007 modifié sous forme d’une modification de l’article 201, ou à défaut d’un article 201 bis. 

Cette proposition est justifiée, d’une part par un souci de meilleure lisibilité de la réglementation à l’avenir, indissociable de l’objectif de simplification pour les usagers visée par ce texte, et d’autre part, par la nécessité de rendre applicable sans ambiguïté les dispositions du paragraphe 3 de l’article 201 aux textes ainsi abrogés. 

Sur l’article 3 : 

au point a) doit également mentionner le point 13 et prévoir une date d’entrée en application identique pour les points 11 et 13, soit le 1er septembre 2008. 

De même, le point b) doit être corrigé et porte sur les « points 8, 14 à 18 et 32 de l’article 1 » 

Enfin, concernant les « considérants », il est fondamental que la reprise ou, à défaut, le lien avec certains éléments des considérants des règlements actuels, éclairant les dispositions réglementaires, puisse être assuré. 

Prenant note des réserves formulées par la Commission sur la reprise des considérants des textes actuels, une solution alternative pourrait consister en leur reprise sous une forme globale telle que proposée ci dessous : 

Considérant 

« (9 bis) L’intégration de ces diverses dispositions dans l’OCM unique ne remet pas en cause les décisions politiques et les considérations sur lesquelles elles se sont basées lors de leur adoption, pour les différents secteurs concernés. » 

Un avis du service juridique du Conseil sur la possibilité de faire référence aux considérants des règlements abrogés en cas de contentieux éventuel, à l’avenir, sur l’interprétation des dispositions du règlement 1234/2007 modifié, serait le bienvenu.

_________________
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